
ments aussi extremistes "pour immigres" que le Par-
lement Europeen ou le tits sage Conseil Economique
et Social luxembourgeois, qui tous les deux preconi-
sent le droit de vote communal.

L'ASTI demandait encore aux partis politiques
quelles etaient a leur avis les mesures essentielles
prises pendant les 10 dernieres annees dans le do-
maine de la cohabitation entre Luxembourgeois et
&rangers. PCS, PD et POSL n'y concordent que sur
un seul point: les commissions consultatives commu-
nales. Or ii faut savoir qu'a l'exception de Rume-
lange, ces commissions n'ont éte prises en compte
par aucun college echevinal, c'est a dire par aucun
des trois partis

Quant a l'esprit de tolerance et la lutte contre la xe-
nophobie, soul le PCS trouve suffisant les efforts faits
au Luxembourg. Parmi les mesures devant rappro-
cher luxembourgeois et etrangers tous les partis sont
d'accord a prendre au serieux et a preciser les com-
petences des Commissions Consultatives et du
Conseil National de l'Immigration ainsi qu'a intro-
duire le droit de vote aux Chambres Professionnelles.
Or, rien n'a ete fait dans aucun de ces domaines. Bien
pire, le reglement grand-ducal actuellement soumis
au Conseil d'Etat qui doit preciser les competences
des Commissions Consultatives est aux dires de cer-
tains membres du PCS sans aucun contenu.

Serge

Nouvelles de la
cohabitation

AO'
Debut mars l'ASTI a presents sa brochure "Engage-
ment et investissement pour l'avenir" qui constitue le
rósultat d'une formation de 10 jours destinee a une
quarantaine de responsables d'associations d'immi-
gres. Cette formation a pu etre realises grace a une
aide du Fonds Social Europeen.
La brochure de 200 pages, d'une presentation tres
agreable, traite de l'histoire de l'immigration, des
institutions du Luxembourg, de l'ecole, de la dyna-
misation de la vie associative, de la dimension euro-
peenne, etc. Vous pouvez vous procurer cette
brochure au prix de 500 francs au siege de l'ASTI ou
par virement de 600 francs (port compris) au CCP de
l'ASTI 65296-15 avec la mention "brochure forma-
tion". A cette occasion Monsieur le Ministre Spautz
a rendu public la decision du gouvernement de per-
mettre a l' ASTI de poursuivre ce travail de formation
par le biais d'une convention. Un service d'anima-
tion socio-culturelle fonctionne donc desormais a
l'ASTI et plusieurs cycles de formation sont d'ores
et déjà en train d'être prepares.

Un nouveau soutien pour
l'octroi du droit de vote
communal?

Alors que certains (Grenge Spoun, Keisecker, Zei-
tung, sozialistesch Aktioun) croyaient devoir consta-
ter, avant le Festival de l'Immigration, que l'ASTI et
le CLAI avaient abandonne la revendication du droit
de vote pour se mettre a l'abri des festivités du 150e
anniversaire de l'independance du Grand-Duche, ils

auraient mieux fait de porter un jugement apres avoir
entendu le discours fait par les organisateurs a la ce-
remonie d'ouverture. En mettant le Festival sous le
banniere de l'Europe, ii ne s'agissait ni de diluer la
revendication democratique du droit de vote, ni de se
mettre a la traine de l'Europe des marchands et des
bureaucrates. Notons a ce dernier sujet que les "Eu-
ropeens de toujours", type Mouvement Europeen ou
Union Europeenne des Federalistes, ont refuse de
s'associer a cette dernarche pour l'Europe des ci-
toyens.
Vu que les partis politiques luxembourgeois ne von-
lent plus entendre parlor du droit de vote pour les
etrangers,1' ASTI et le CLAI sont a la recherche d'au-
tres allies. Citons en premier lieu le Parlement Euro-
peen. Dix jours apres le Festival, l'Assemblee de
Strasbourg allait le prouver en s'engageant massive-
ment pour ameliorer la proposition de directive euro-
peenne devant instaurer le droit de vote communal
pour les ressortissants de la CE. Le journal "Le
Monde" du 17 mars devait constater que l'opposition
a cette demarche venait de l'extreme-droite du Par-
lement et... des deputes luxembourgeois. Jolie com-
pagnie!!

Un autre allie s'est manifesto fin mars: le Conseil
Economique et Social luxembourgeois. Dans son
avis sur la Constitution luxembourgeoise cot orga-
nisme regroupant les employeurs, les salaries et les
ministeres propose d'une fawn ferme et sereine d'ac-
corder le droit de vote communal aux etrangers en
s ' inspirant du projet de directive europ&nne. Le CES
se prononce contre le droit de vote pour les etrangers
au plan national. Ii passe en revue les arguments pour
et contre le droit de vote communal et "invite le gou-
vernement luxembourgeois a (...) soutenir (les dispo-
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sitions contenues dans le projet de directive euro-
peenne) au scin du Conseil des Ministres des Corn-
munautes Europe..ennes."
Notons que le CES ne releve pas l'argument avance
par Madame Polfer et Monsieur Estgen a Strasbourg,
A savoir que le droit de vote ne ferait qu'augmenter
le racisme et la xenophobie jusque-lA inexistants au
Luxembourg et qu'il aboutirait donc au contraire de
ce qui est recherche. Soulignons l'ambiguIte de cet
argument face a la montee de l'extreme droite et de-
vant l'ineluctabilite des dispositions communau-
taires. Les autorites politiques aiment se vanter de
l'esprit europeen des Luxembourgeois, mais qu'en
reste-t-il chez nos politiciens au-delA des questions
de siege des institutiuons europeennes et les interets
financiers?

Et la participation des
strangers aux Chambres
Professionnelles?
Cette question est soulevee depuis des annees, sans
progres notable. Dans son programme electoral de
1979, le PCS Otait pour le droit de vote des strangers
a ces Chambres, en 1984 il a decouvert des obstacles
constitutionnels.

II y a trois ans, l'ASTI avait soumis un dossier aux
services juridiques de la Commission des Commu-
nautes Europeennes en argumentant que l'exclusion
des strangers des Chambres Professionnelles etait
contraire aux dispositions des trait& europeens.
Dans les semaines a venir la Commission decidera
s'il y a lieu d'adresser une mise en demeure au gou-
vernement luxembourgeois. Cette procedure consti-
tue en quelque sorte le dernier avertissement avant

l'introduction d'une plainte a la Cour de Justice des
CE contre le gouvernement luxembourgeois.

En re'ponse a une question parlementaire de Mon-
sieur Bodry, le Ministre du Travail avancait, ii y a
deux mois, les difficult& constitutionnelles et laissait
entendre que le gouvernement avait reussi a convain-
cre la Commission de Bruxelles, qui se desisterait de
toute demarche. Cette reponse a provoque une lettre
A la redaction du "Luxemburger Wort" (4.2.89) de
Monsieur Pierre Pescatore, ancien juge a la Cour Eu-
ropeenne. Monsieur Pescatore y explique que la
Commission n'a pu etre amenee a classer l'affaire
que parce que des informations fausses lui avait ete
fournies par le gouvernement luxembourgeois. On a
rarement lu une accusation aussi grave, et ce dans les
colonnes du "Luxemburger Wort". Quant a l'argu-
ment constitutionnel, il est consider-6 non fonds par
le Conseil Economique et Social. Dans son avis sur
la Constitution il constate que le droit de vote des
strangers pour les Chambres Professionnelles releve
des seules lois et qu"il n'y a done pas lieu, a ce sujet,
de proposer une modification de noire Constitution".

Mentionnons deux autres initiatives qui devraient
contribuer a faire changer les choses:
- L' ASTI refuse de payer, en accord avec les concer-
nes, la cotisation de son personnel pour les Chambres
Professionnelles. La Chambre des Employes Prives
a trains l'ASTI au tribunal. Fin mai 89 les plaidoyers
auront lieu, l'ASTI demandant au juge de poser une
question prejudicielle a la Cour Europeenne, pour sa-
voir si les dispositions legalesluxembourgeoises sont
conformes aux traités europeens.
- En mars 1988 la Chambre du Travail a decide de
faire elaborer une proposition de loi pour permettre
aux strangers de participer aux Chambres Profes-
sionnelles. A ce jour (6 avril 1989) aucune trace en-
core de cette proposition de loi 	 Serge
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